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Comité spécial chargé d’étudier la situation 

en ce qui concerne l’application de la Déclaration 

sur l’octroi de l’indépendance aux pays  

et aux peuples coloniaux 
 

 

 

  Projet de résolution déposé par le Président 
 

 

  Question de la Polynésie française 
 

 L’Assemblée générale,  

 Ayant examiné la question de la Polynésie française,  

 Ayant également examiné le chapitre relatif à la Polynésie française du rapport 

du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de 

la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux sur 

ses travaux de 2016
1
,  

 Réaffirmant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, tel qu’il est consacré 

par la Charte des Nations Unies et conformément à toutes ses résolutions 

pertinentes, notamment ses résolutions 1514 (XV) du 14 décembre 1960 et 

1541 (XV) du 15 décembre 1960,  

 Rappelant sa résolution 67/265 du 17 mai 2013, intitulée 

« L’autodétermination de la Polynésie française », dans laquelle elle a affirmé le 

droit inaliénable du peuple de Polynésie française à l’autodétermination et à 

l’indépendance, tel qu’il est consacré au Chapitre XI de la Charte et par sa 

résolution 1514 (XV), considéré que la Polynésie française restait un territoire non 

autonome au sens de la Charte, et déclaré que l’alinéa e de l’Article 73 de la Charte 

faisait obligation au Gouvernement français, en sa qualité de Puissance 

administrante, de communiquer des renseignements sur la Polynésie française,  

 Prenant note de la section relative à la Polynésie française figurant dans le 

Document final de la dix-septième Conférence ministérielle du Mouvement des 

pays non alignés, tenue à Alger du 26 au 29 mai 2014
2
,  

__________________ 

 
1
 Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-dixième session, Supplément n

o
 23 

(A/71/23), chap. X. 

 
2
 Voir A/68/966-S/2014/573, annexe I. 

http://undocs.org/fr/A/RES/67/265
http://undocs.org/fr/A/70/23
http://undocs.org/fr/A/68/966
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 Constatant avec préoccupation que, 56 ans après l’adoption de la Déclaration 

sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
3
, 17 territoires ne 

sont toujours pas autonomes, dont la Polynésie française,  

 Considérant que toutes les formules possibles d’autodétermination des 

territoires sont valables dès lors qu’elles correspondent aux vœux librement 

exprimés des peuples concernés, qu’elles sont déterminées au cas par cas et qu’elles 

sont conformes aux principes clairement définis dans ses résolutions 1514  (XV) et 

1541 (XV) et ses autres résolutions pertinentes,  

 Reconnaissant que les spécificités et les aspirations du peuple de Polynésie 

française exigent une approche souple, pragmatique et novatrice des formules 

d’autodétermination, indépendamment de la superficie du territoire, de sa situation 

géographique, de l’importance de sa population ou de ses ressources naturelles,  

 Réaffirmant les droits inaliénables du peuple de Polynésie française à la 

propriété, au contrôle et à l’utilisation de ses ressources naturelles, y compris les 

ressources marines et les minéraux sous-marins, 

 Consciente qu’il incombe à la Puissance administrante d’assurer l’application 

intégrale et rapide de la Déclaration en ce qui concerne la Polynésie française,  

 Sachant qu’il importe, pour que le Comité spécial comprenne mieux la 

situation politique des peuples des territoires et puisse s’acquitter efficacement de 

son mandat, au cas par cas, que cet organe soit tenu informé par les puissances 

administrantes et reçoive des renseignements d’autres sources appropriées, 

y compris des représentants des territoires, en ce qui concerne les vœux et les 

aspirations des peuples des territoires,  

 Consciente des importantes retombées sanitaires et environnementales des 

essais nucléaires pratiqués dans le territoire par la Puissance administrante penda nt 

30 ans et des inquiétudes que suscitent dans le territoire les conséquences de ces 

activités sur la vie et la santé des populations, en particulier des enfants et des 

groupes vulnérables, et sur l’environnement de la région, et gardant à l’esprit sa 

résolution 70/81 du 9 décembre 2015 intitulée « Effets des rayonnements 

ionisants »,  

 Rappelant le rapport du Secrétaire général sur les retombées 

environnementales, écologiques, sanitaires et autres des essais nucléaires pratiqués 

pendant 30 ans en Polynésie française
4
, établi conformément au paragraphe 5 de sa 

résolution 68/93 du 11 décembre 2013, 

 Considérant qu’il importe que le Comité spécial veille à ce que les organes 

compétents de l’Organisation des Nations Unies mènent activement une campagne 

de sensibilisation afin d’aider les peuples des territoires à mieux comprendre les 

différentes options en matière d’autodétermination,  

 1. Réaffirme le droit inaliénable du peuple de Polynésie française à 

l’autodétermination, conformément à la Charte des Nations Unies et à sa résolution 

1514 (XV) contenant la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 

peuples coloniaux;  

__________________ 

 
3
 Résolution 1514 (XV). 

 
4
 A/69/189. 

http://undocs.org/fr/A/RES/70/81
http://undocs.org/fr/A/RES/68/93
http://undocs.org/fr/A/69/189
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 2. Réaffirme également qu’en fin de compte c’est au peuple de Polynésie 

française lui-même qu’il appartient de déterminer librement son futur statut 

politique, conformément aux dispositions applicables de la Charte, de la Déclaration 

et de ses résolutions pertinentes, et, à cet égard, demande à la Puissance 

administrante d’agir en coopération avec le gouvernement du territoire et les 

organes compétents du système des Nations Unies pour mettre au point des 

programmes d’éducation politique dans le territoire afin de faire prendre conscience 

au peuple de Polynésie française de son droit à l’autodétermination, compte tenu 

des différents statuts politiques légitimes envisageables sur la base des principes 

clairement définis dans sa résolution 1541 (XV) et les autres résolutions et décisions 

pertinentes;  

 3. Demande à la Puissance administrante de prendre pleinement part et de 

coopérer sans réserve aux travaux du Comité spécial chargé d’étudier la situation en 

ce qui concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux 

pays et aux peuples coloniaux afin d’assurer l’application des dispositions de 

l’alinéa e de l’Article 73 de la Charte ainsi que de la Déclaration et afin de donner 

au Comité spécial des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinéa  b de 

l’Article 73 de la Charte relatives au développement de la capacité de la Polynésie 

française à s’administrer elle-même, et encourage la Puissance administrante à 

faciliter l’envoi de missions de visite et de missions spéciales dans le territoire ;  

 4. Déplore que la Puissance administrante n’ait pas donné suite à la 

demande qui lui avait été faite de soumettre au sujet de la Polynésie française les  

renseignements visés à l’alinéa e de l’Article 73 de la Charte;  

 5. Réaffirme que le Chapitre XI de la Charte fait obligation à la Puissance 

administrante de communiquer des renseignements sur la Polynésie française et la 

prie de les communiquer au Secrétaire général, comme le prescrit la Charte ;  

 6. Exhorte la Puissance administrante de garantir la souveraineté 

permanente du peuple de Polynésie française sur ses ressources naturelles, y 

compris les ressources marines et les minéraux sous-marins, conformément à ses 

résolutions sur le sujet; 

 7. Prie le Secrétaire général de continuer de lui communiquer des mises à 

jour de son rapport sur les retombées environnementales, écologiques, sanitaires et 

autres des essais nucléaires pratiqués pendant 30 ans en Polynésie française, 

contenant des détails supplémentaires sur les retombées des essais nucléaires dans le 

Territoire, en particulier sur les conséquences de l’exposition aux rayonnements 

ionisants;  

 8. Prie la Puissance administrante d’intensifier son dialogue avec la 

Polynésie française afin de favoriser la mise en place rapide d’un processus 

d’autodétermination équitable et effectif, dans le cadre duquel seront arrêtés le 

calendrier et les modalités de l’adoption d’un acte d’autodétermination ;  

 9. Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de la question du territoire 

non autonome de la Polynésie française et de lui présenter un rapport à ce sujet à sa 

soixante–douzième session. 

 


